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PRÉAMBULE
Ce rapport d’orientations budgétaires inaugure la seconde partie du mandat. Il s’inscrit une fois de plus,
pour l’ensemble des collectivités locales, dans un contexte économique et géopolitique fortement
dégradé. La crise sanitaire, la guerre aux portes de l’Europe et la fragilité des grands équilibres
politiques internationaux ont désorganisé l’économie mondiale : flambée des prix de l’énergie, explosion
des coûts des matières premières, accroissement des coûts de la construction, difficultés persistantes
d’approvisionnement et ruptures de stock, enchérissement inédit des taux d’intérêt….

L’effet « rareté matières » devient très couteux pour les collectivités territoriales qui font face à une
inflation cumulée de près de 15 % (inconnue depuis 1980) sur la période d’après COVID. A cela s’ajoute
une forte tension sur les charges de personnel en réponse à une baisse importante du taux de chômage
et aux difficultés de recrutement qui en découlent mais aussi par des augmentations du point d’indice de
la fonction publique.

Malgré une grande sobriété dans la gestion budgétaire et la maîtrise des dépenses, la crise
exceptionnelle que nous traversons perturbe fortement les grands équilibres financiers des collectivités. La
capacité d’épargne s’amenuise, la charge de la dette enfle et les ratios financiers risquent de se troubler
durablement. Ce contexte général oblige la collectivité à mettre à jour sa prospective financière et à
repenser ses choix stratégiques afin de garantir la pérennité des services offerts aux habitants, la
viabilité financière et, in fine, l’attractivité de la ville de Pont l’Evêque.

Le présent rapport, qui a fait l’objet d’un travail important des services et d’échanges soutenus avec les
élus, proposera les orientations qui préserveront au mieux les intérêts des Pontépiscopiens tout en
garantissant le développement de notre ville.

Le Maire 

Yves DESHAYES 
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L’adjoint au Maire en charge des finances

Jeremy ROSEAU
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*Source: PLF 2024 **UNEDIC (trajectoire financière 2023-2026) *** critère de convergence Maastricht : 3% max

2019 2020 2021 2022 2023 
(estim.) 

2024  
(prév.)

Cumulé de la 
période

2019-2024

Croissance du PIB 1,8 % -8 % 6,8 % 2,7 % 1 % 1,4 % 5,70%

Inflation 1,3 % 0,5 % 1,6 % 5,2 % 4,9 % 2,6 % 16,10 %

Taux de chômage ** 8,4 % 8 % 7,4 % 7,3 % 7,2 % 7,5 %

Déficit Public               (% du 
PIB)***

3,1 % 8,9 % 6,5 % 5 % 4,9 % 4,4 %

Croissance en volume des 
dépenses publiques (% du 
PIB)

1,9 % 6,6 % 2,6 % -1,1 % -1,3 % -3,6 % 5,10%

Taux de prélèvement 
obligatoire (% du PIB)

43,8 % 44,5 % 44,3 % 45,2 % 45,4 % 44,1 %

Dette Publique (% du PIB) 97,5 % 115 % 112,8 % 111,5 % 111,8 % 109,7 %
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Les indicateurs économiques *



I – LE CONTEXTE NATIONAL
LES INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES



Dans le cadre de la politique monétaire, la banque centrale 

européenne est en charge de la stabilité des prix.  

Concrètement, lorsque les prix augmentent trop rapidement 

(autrement dit, lorsque l’inflation est trop élevée), une hausse 

des taux d’intérêts (les taux directeurs) permet de ramener 

l’inflation à un objectif de 2 % à moyen terme.

Pour lutter contre cette inflation, les banques centrales ont 

resserré leurs politiques monétaires. La BCE a de nouveau 

procédé à une hausse de ses taux directeurs en septembre. Il 

s’agit de la dixième hausse d’affilée depuis juillet 2022. La 

Banque centrale européenne (BCE) a relevé le 14 septembre 

dernier son principal taux directeur à 4%. Soit le plus haut 

niveau jamais atteint depuis le lancement de la monnaie 

unique !
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Combattre l’inflation par une politique 

d’augmentation des taux directeurs

1.1 – LES TAUX D’INTÉRÊTS
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Un taux de chômage toujours au plus bas

1.2 – LE CHÔMAGE

Le taux de chômage se maintient à des niveaux très bas, avec 

parfois des situations de plein emploi.

Au troisième trimestre 2023, il est estimé à 7,2 % selon l’INSEE. 
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1.3 – LA CROISSANCE

Les prévisions de croissance pour 2024 restent 
incertaines et soumises à des aléas (crises 
politiques, conflits mondiaux, nouveaux chocs 
sur les cours de l’énergie ou des matières 
premières. Ainsi, si le PLF table sur une 
croissance de 1,4%,  l’OCDE prévoit une 
croissance de 1,2 % et la Banque de France 
une croissance de seulement 0,9 %.
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1.4 – L’INFLATION

En 2020, l’économie française a connu la contraction la plus

marquée de son histoire en temps de paix, pour ensuite repartir

(PIB + 6,8% en 2021après 7,9 % en 2020). La reprise de

l’activité internationale en 2021 a généré des tensions

économiques , avec des difficultés d’approvisionnement et des

hausses de prix. En 2022 et 2023, la guerre en Ukraine a renforcé

ce renchérissement des prix des matières premières (céréales, gaz)

du fait d’anticipations de rupture des approvisionnements de Russie

et d’Ukraine)

Le PLF 2024 prévoit, en 2023, une décrue légère de l’indice des 

prix à la consommation à 4,9% en moyenne annuelle contre 5,2 % 

en 2022. Pour le gouvernement, le bouclier tarifaire sur l’énergie a 

permis de réduire le niveau des prix de 2 points. On passerait, en 

2024, d’une inflation énergétique et sur les produits alimentaires à 

une inflation qui toucherait les services.

L’INSEE est plus pessimiste que le gouvernement en évoquant une 

inflation à 5 % en moyenne annuelle 2023.
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1.5 – LA DETTE 

ET LE DÉFICIT PUBLIC

Une baisse de la croissance du déficit...mais qui 

reste toujours au-dessus des objectifs du pacte de 

stabilité européen

Après une année 2020 marquée par la crise sanitaire et un 
déficit public de près de 9 % (au lieu des 3 % prévus dans le 
pacte de stabilité et de croissance européen), la situation des 
finances publiques s’est améliorée en 2022 et resterait au 
même niveau en 2023.

Le PLF 2024 prévoit qu’en 2023, qu’en dépit des incertitudes 
liées à la situation géopolitique et une croissance plus faible 
qu’anticipée, le déficit sera de 4,9 % du PIB, contre 5,0 % 
prévu dans la loi de finances 2023. La baisse des prix de 
l’énergie aura permis de diminuer le coût des mesures de 
soutien. En 2024, les hypothèses du PLPFP tablent sur un 
déficit public en baisse à – 4,4 % du PIB.  Avec une 
croissance à 1,4 %, l’amélioration du solde s’explique par la 
sortie des mesures relatives à la hausse des prix de l’énergie, 
de relance et de soutien. Cet effet est atténué par la hausse 
de la charge d’intérêt de la dette.
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II – LES PRINCIPALES MESURES DU 
PLF ET DU PLPFP QUI CONCERNENT 
LES COLLECTIVITÉS



Ce PLPFP est nécessaire pour assurer le respect des engagements des finances publiques, pour prolonger les mécanismes de

correction en cas d’écart à la trajectoire de retour à l’équilibre et ainsi garantir la crédibilité de la France auprès de ses

partenaires européens. Il prévoit d’encadrer les dépenses de fonctionnement des collectivités locales.

Le Projet de Loi de Programmation est également nécessaire pour définir une trajectoire de référence et des outils de

gouvernance à même de renforcer le respect des règles budgétaires, en termes de déficit et de dette.

Pour mémoire, le Projet de Loi de Programmation des finances publiques 2023-2027, qui prévoit de ramener le déficit public

sous les 3% de PIB en 2027 a été rejeté par le parlement fin 2022 et ses ambitions fortement réduites.

La loi de finances prévoit de réduire le déficit public à 4,4 % du Pib après 4,9 % en 2023. Elle met en œuvre la sortie

progressive des dispositifs exceptionnels mis en place durant la crise énergétique en faveur des ménages, des entreprises et

des collectivités locales. La DGF augmente de 320 M d’€ par rapport à 2023 et le fonds vert est renforcé pour s’élever à 2,5

Md d’€. La loi de finances instaure également un budget vert pour les communes de + de 3 500 habitants.

Le détail des principales mesures est en annexes du présent rapport.

L’environnement financier est marqué cette année par deux textes cadres importants
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Le Projet de 

Loi de 

Finances 

(PLF 2024)

Le Projet Loi de 

Programmation des 

Finances Publiques 

(PLPFP 2023 – 2027)



Objectif  d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement en %

Collectivités territoriales et groupements à fiscalité propre 2023 2024 2025 2026 2027

Dépenses de fonctionnement
4,8 2,0 1,5 1,3 1,3

Au travers de la Loi de Programmation des Finances Publiques (LPFP), les collectivités sont conduites à participer au redressement des comptes publics. Après les 

contrats de Cahors, puis la tentative avortée d’un retour de la contractualisation baptisée « Pacte de confiance » , le projet de LPFP 2023-2027 ne comporte pas 

de mesures individuelles contraignantes pour les collectivités.

Désormais le projet de LPFP (article 16) propose un objectif de réduction des dépenses réelles de fonctionnement afin qu’elles restent inférieures de 0,5 %/an 

par rapport à l’inflation prévisionnelle. La trajectoire prévue du « refroidissement des dépenses publiques » est la suivante :
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Selon le rapport de conjoncture de la Banque Postale de septembre dernier, l’exercice 2023 
se terminera difficilement en dépit d’une forte croissance des recettes fiscales. La reprise des 
dépenses d’action sociale, la poursuite de la hausse des prix énergétiques et alimentaires, la 
croissance de la masse salariale et une augmentation des charges financières combinées à la 
chute des droits de mutation devraient se traduire par une diminution sensible de 
l’autofinancement.

Sous l’effet de ce contexte économique et des décisions gouvernementales déjà prises (point 
d’indice de la fonction publique, réformes fiscales...), les collectivités territoriales devraient 
donc connaître en 2024 un «effet ciseaux» mettant à mal leur capacité d’autofinancement.

Les collectivités du bloc local sont confrontées aujourd’hui à un double défi : d’une part, faire 
face à un affaiblissement de leurs marges de manœuvre et une stagnation de leur épargne 
brute (relèvement du point d’indice de la FPT, effets persistants de l’inflation…) et d’autre 
part, s’engager dans la transition énergétique et écologique ce qui nécessite de doubler le 
montant actuel de leurs investissements.
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III – QUELLE CONJONCTURE POUR LES 
COLLECTIVITÉS? 



La progression des recettes serait dans l’ensemble insuffisante pour maintenir un niveau 
d’épargne équivalent à celui de 2022. Les recettes courantes 2023 des communes 
(prévision + 4,3%) progresseraient en effet moins rapidement que les dépenses 
(prévision +5,5%).

Le dynamisme des recettes fiscales, assises sur les valeurs locatives revalorisées de 
7,1 % en 2023 (hors locaux professionnels pour lesquels la revalorisation est nettement 
plus faible), serait contrebalancé par la forte baisse des droits de mutation à titre 
onéreux (environ -23 % - source FNAIM) en lien avec la dégradation du marché de 
l’immobilier.

La taxe d’habitation sur les résidences secondaires bénéficierait également de la 
hausse des bases et d’un effet taux retrouvé (ils étaient encore gelés en 2022).  Les 
dotations et compensations fiscales bénéficient de la hausse générale de la dotation 
globale de fonctionnement (DGF) pour la première fois depuis 13 ans. Elle est abondée 
par l’État (et non par redéploiement interne) de 290 millions d’euros pour financer la 
hausse des dotations de péréquation. Les compensations fiscales augmenteraient quant 
à elles surtout sous l’effet de la compensation de la réduction des bases des 
établissements industriels. L’augmentation des  participations (+ 5,1 %) intégrerait 
notamment les crédits liés au premier filet de sécurité sur la compensation de la hausse 
des prix de l’énergie, de produits alimentaires et de la masse salariale ainsi que la 
poursuite de ceux tirés du plan de relance.

Source : Note de conjoncture – La Banque Postale, septembre 2023
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3.1 – LA CONJONCTURE SUR 
LE VOLET DES RECETTES



3.2 – LA CONJONCTURE SUR 
LE VOLET DES DÉPENSES

Le service études de la Banque Postale anticipe une 
progression des dépenses de fonctionnement 2023 de 5,8 % 
soit la plus forte évolution depuis 16 ans. Il faut en effet 
remonter à 2007-2008 pour observer des progressions 
similaires, années correspondant aux transferts de 
compétences de l’Acte II de la décentralisation.

Le fort dynamisme des charges à caractère général se 
confirmerait en 2023 (+ 9,0 % après + 10,9 %). Ces 
dépenses sont composées pour plus d’un tiers des achats de 
matières et fournitures, dont les dépenses énergétiques 
constituent la moitié et l’alimentaire le dixième. Le graphique 
suivant illustre les pics d’inflation de l’électricité et de 
l’alimentation, notamment, sur la fin 2022 et le premier 
semestre 2023.

Les dépenses de personnel seraient ainsi en hausse de 4,5 % 
en raison des différentes mesures mises en place pour 
redonner du pouvoir d’achat aux agents de la fonction 
publique (point d’indice, mesures catégorielles, SMIC...)
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Les dépenses d’intervention accélèreraient aussi leur 
progression (+ 3,5 % après + 2,8 %), en particulier les 
subventions versées et les contingents et participations 
obligatoires, qui intégreraient de façon décalée les 
effets de l’inflation et prendraient en compte une 
augmentation des dépenses sociales.

Enfin, la décrue des intérêts de la dette (continue depuis 
2015), s’arrêterait en 2023 avec l’augmentation de 
14,7 % de la charge de la dette qui s’explique par la 
nette remontée des taux depuis 2022.
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3.3 – LA CONJONCTURE SUR 
LE VOLET DE L’ÉPARGNE

L’effet ciseaux provoqué par des recettes courantes 
moins dynamiques que les dépenses, viendra, selon la 
Banque Postale, ronger l’épargne brute du bloc 
communal de -2,6 %. La dégradation de l’épargne 
nette sera encore plus marquée (-6,1%) du fait d’un 
recours croissant à l’emprunt pour financer les dépenses 
d’équipement.
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IV – ANALYSE FINANCIÈRE RÉTROSPECTIVE



4.1 – LES DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT

2019 2020 2021 2022 2023** 2022/2023

En € courant 

2019/2023

En € constant  

2019/2023*** Commune Strate*

011 - Charges à caractère général 1 104 003 € 1 217 481 € 983 103 € 1 078 612 € 1 276 196 € 18,32% 16% 2% 216 € 271 €

012 - Charges de personnel 1 761 514 € 1 825 341 € 1 921 180 € 2 128 243 € 2 129 245 € 0,05% 21% 7% 451 € 489 €

65/67/68 - Autres charges de gestion courante et charges spécifiques 419 082 € 425 525 € 388 098 € 416 106 € 432 000 € 3,82% 3% -9% 59 € 80 €

dont participation au CCAS 56 700 € 80 300 € 64 000 € 72 000 € 85 000 € 18,06%

dont participation aux budgets annexes(dissolution au 01/01/2023) 29 745 € 36 393 € 3 378 € 11 588 € 0 €

dont subventions aux associations 79 750 € 44 390 € 44 400 € 68 350 € 79 030 € 15,63%

autres (indemnités élus, adm. non valeurs, contribution SDIS, logiciel) 247 176 € 251 332 € 276 320 € 264 168 € 267 970 € 1,44%

66 - Intérêts de la dette 125 769 € 112 352 € 102 102 € 75 437 € 79 892 € 5,91% 16 € 17 €

Total des dépenses de gestion 3 284 599 € 3 468 347 € 3 292 381 € 3 622 961 € 3 837 441 € 5,92% 17% 3% 742 € 857 €

Moyenne/hab. 2022 

en € Evolution
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* Strate 3500 – 5000 hab. - ** chiffres provisoires - *** évolution en volume déduction faite de l’inflation cumulée

* population totale au 01/01/2023 -  strate 3 500 / 5 000 hab –   ** chiffres provisoires –  ***évolution en volume deduction faite de l’inflation cumulée de 13,4 % (France inflation.com) 

Entre 2019 et 2023, l’augmentation en euro courant des charges de gestion est 
d’environ 17 %, en volume (sans l’effet de l’inflation) elle ne représente que 3 %. 



L’évolution des dépenses de fonctionnement de la commune est estimée à

 5,92 % entre 2022 et 2023. Les principales raisons de cette hausse :

• Une explosion des coûts de chauffage, 790 % d’augmentation  principalement liée au 

décalage de facturation des fournisseurs ( 1/3 des dépenses 2023 concerne les 

consommations 2022).

• Les dépenses d’électricité subissent également une augmentation de 31 %. Cette hausse 

aurait pu être plus conséquente sans la décision de coupure de l’éclairage public de 

minuit à 5 h.  

• Les travaux de réfection de voirie sont plus importants (+21%), avec la réfection de la 

Place Henri Féquet.

• Ces hausses ont toutefois été atténuées par une programmation culturelle plus restreinte 

et une baisse des transports de bien des expositions.

Les charges de personnel sont contenues pour 2023. Les augmentations du point d’indice, du 

smic, le GVT ont été compensées par des mouvements de personnel (départs/arrivées).

Les autres charges de gestion courante sont en augmentation notamment du fait de 

l’explosion des dépenses sociales liées à la perte de pouvoir d’achat en période 

inflationniste. La subvention allouée au CCAS est en augmentation de 13 000 €. Le soutien 

aux associations reste également très fort avec près de 80 000 € de subventions.
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Les charges courantes

Comme la moyenne des communes, les dépenses de fonctionnement

augmentent de + de 5 %. Entre 2022 et 2023 ce sont les charges à caractère

général qui augmentent le plus (+ 18 %). A cela plusieurs raisons:

• l’augmentation de l’énergie,

• Le coût des matières premières ( + 8 % de fournitures)

• Les prestations extérieures ( + 10 % ).

• Le reste des charges de gestion courante est en hausse de 4%,

notamment avec des coûts de logiciel plus important.



Des missions spécifiques comme le recensement (41 500 € ) et 
les élections (13 000 €) ont grevé le budget 2022 ce qu’on ne 
retrouve pas en 2023. 

Un renfort de personnel au service Police Municipale pour 
pallier l’absence d’un agent a été nécessaire. 

Des départs et arrivées en décalage ont permis de stabiliser 
la masse salariale.
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Les charges de personnel



4.2 – LES RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT

2019 2020 2021 2022 2023** 2022/2023

En € courant 

2019/2023

En € 

constant*  

2019/2023 Commune Strate*

70 - Produits des services du domaine 271 990 € 201 698 € 295 836 € 232 978 € 242 992 € 4,30% -11% -21% 50 € 88 €

73 - Impôts et taxes 2 573 272 € 2 532 121 € 2 624 157 € 2 865 276 € 3 061 144 € 6,84% 19% 5% 610 € 712 €

74 - Dotations et participations 1 261 826 € 1 244 883 € 1 279 596 € 1 268 096 € 1 282 221 € 1,11% 2% -10% 270 € 249 €

75 - Autres produits de gestion courante 262 504 € 274 419 € 252 264 € 225 648 € 279 281 € 23,77% 6% -6% 61 € 88 €

013/76/77/78 - Autres recettes de gestion et produits spécifiques (rembo, IJ du personnel)89 336 € 79 888 € 33 767 € 29 656 € 55 276 € 86,39% -38%

Total recettes de gestion 4 458 928 € 4 333 009 € 4 485 620 € 4 621 654 € 4 920 914 € 6,48% 10% -2% 991 € 1 137 €

* Strate 3500 – 5000 hab. - ** chiffres provisoires - *** évolution en volume déduction faite de l’inflation cumulée

Les recettes de gestion augmentent de 6,5 % entre 2022 et 2023 mais baissent 
de 1 % en volume entre 2019 et 2023.

▪ Les produits des services du domaine sont impactés par la fin de la location de 
la cuisine centrale par le centre hospitalier (22 000 € en moins), des redevances 
culturelles dans la moyenne des années précédentes (entre 17 000 et 18 000 
€). Toutefois ils augmentent de 4 % du fait des ventes de concessions de 
cimetière et augmentation du nombre de locaux taxable).

▪ Les recettes fiscales augmentent assez nettement grâce aux bases fiscales 
dynamiques (revalorisation forfaitaire de 7,1 %) et de nouvelles constructions.

▪ Les dotations en hausse de 1%, mais en baisse de 9 % sur la période 2019-
2023 enregistrent une augmentation de la Dotation Forfaitaire (+ 15 000 €) et 
également une hausse de la DSR et de la DNP (+40 000 €). Le nouveau calcul 
de La Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle est 
défavorable et la commune perd 72 % par rapport à 2022 (-23 000 €). Les 
prévisions de baisse des droits de mutation se ressentent dès 2023 avec une 
perte de recette de 9%. Cette baisse devrait continuer à chuter en 2024.

▪ Les revalorisations des loyers et l’intégration du budget du Bras d’Or font bondir 
les autres produits de gestion de 6 %. Les recettes autres, essentiellement issues 
des remboursements de charges de personne, sont en baisse de 38 % sur la 
période 2019-2023.
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4.3 – L’AUTOFINANCEMENT
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Evolution

Evolut°moyenne 

annuelle

2019 2020 2021 2022 2023* 2022/2023 2019-2023

Recettes de gestion (hors cession) 4 458 928 € 4 333 009 € 4 485 620 € 4 621 654 € 4 920 914 € 6,48% 2,59%

Dépenses de gestion 3 284 599 € 3 468 347 € 3 292 381 € 3 622 961 € 3 837 441 € 5,92% 4,21%

Epargne de gestion 1 174 329 € 864 662 € 1 193 239 € 998 693 € 1 083 473 € 8,49% -1,93%

Résultat financier 123 237 € 109 461 € 93 794 € 75 438 € 78 070 € 3,49% -9,16%

        dont intérêts 125 769 € 112 351 € 93 219 € 80 338 € 79 871 € -13,82% -12,04%

Résultat exceptionnel hors cessions

        dont produits exceptionnels hors cession 60 762 € 12 728 € 17 568 € 5 200 € -70,40% -30,48%

        dont charges exceptionnelles 5 711 € 13 110 € 4 505 € 8 393 € 86,30% 15,65%

Epargne brute hors cessions (RRF-DRF) 1 051 092 € 755 201 € 1 099 445 € 923 255 € 1 005 403 € 8,90% -1,09%

Taux d'épargne brute (épargne de gestion/recettes de gestion) 23,57% 17,43% 24,51% 19,98% 20,43%

Remboursement du capital courant 427 227 € 403 067 € 423 113 € 409 162 € 419 687 € -0,44%

Epargne nette hors cessions 623 865 € 352 134 € 676 332 € 514 093 € 585 716 € 13,93% -1,53%
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En 2023, l’autofinancement de la commune, à l’inverse de la tendance annoncée, est supérieur à celui de 2022 
et reste en dessus de la moyenne de la strate (20,43 % contre 18,19 %).

« L’effet ciseaux » pas encore ressenti devrait, dans un proche avenir, être de plus en plus prononcé.

 



4.4 – LES DEPENSES 
D’INVESTISSEMENT
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L’enveloppe des investissements de cette première partie de 
mandat est stable (entre 1,65 et 1,7 M€). L’année 2023 est 
marquée par des études pour permettre les travaux 
structurants qui devraient débuter en 2024 ainsi que des 
effacements de réseaux conséquents en 2023 (305 000 €).  
L’augmentation des immobilisations incorporelles entre 2019 
et 2023 est liée à la demande de paiement tardive du SDEC 
pour des travaux réalisés les années précédentes (Route de 
Trouville 96 950 € - travaux réalisés en 2018, Quartier du 
Moulin 188 560 € et Passage des Alliés 22 300 €- travaux 
finalisés en 2022).



C’est la première année de reversement de la taxe 
d’aménagement à Terre d’Auge. Pour rappel, le 
taux de reversement est de 70 % et concerne 5 PC 
en 2023, soit 25 000 € sur 247 000 € de recettes 
estimées.

Les immobilisations sont en progression de 17 % 
par rapport à 2019 mais en baisse de 41 % par 
rapport à 2022. Certaines prévisions comme 
l’aménagement de la Mairie (96 000 € prévus) ont 
été reportées. En effet, le changement des fenêtres 
de la façade nord de la Mairie est prioritaire à 
l’aménagement intérieur. 

Les travaux du Centre des Impôts (225 000 € 
prévus) ont également été annulés tout comme ceux 
du bâtiment de la cuisine centrale. 

Enfin, les travaux réalisés pour le Quartier de 
Betteville ont été moins onéreux que prévu.

La réalisation des immobilisations en cours est très 
faible et chute de 78 % depuis 2019. Les travaux 
qui composent essentiellement ce poste sont depuis 
3 ans répartis en opération pour une meilleure 
lisibilité des grands projets (opérations 38,39,50 et 
51). 
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4.5 – LES RECETTES 
D’INVESTISSEMENT

31

Malgré la raréfaction des subventions, (-15 % sur la période 
2019-2023) la ville de Pont-l’Évêque maintient son niveau 
d’investissement en ayant principalement recours à son excédent 
croissant (grâce à sa capacité d’autofinancement) depuis 2020 
et en empruntant à minima.

Pour rappel, la commune a contracté un prêt de 400 000 € en 
2023.



2019 2020 2021 2022 2023 2022/2023 2019/2023

Chap 10 - Dotations, fonds divers, avec excédent 1 631 358 € 321 263 € 808 312 € 995 132 € 1 568 778 € 58% -3,84%

 Dont excédent 1 175 122 € 147 555 € 302 675 € 555 001 € 1 159 839 € 109% -1,30%

 Dont taxe d'aménagement 232 378 € 130 438 € 60 669 € 203 735 € 246 693 € 21% 6,16%

  Dont FCTVA 223 858 € 43 270 € 444 968 € 236 396 € 162 246 € -31% -27,52%

Chap 13 - Subventions d'investissement (dont opérations) 110 658 € 184 270 € 696 690 € 120 707 € 102 300 € -15% -7,55%

Chap 16 - Emprunts et dettes assimilées 730 € 400 500 € 3 396 € 340 750 € 400 013 €

Chap 23 - Autres recettes d'investissement (avance 

travaux obligatoire) 15 000 € 74 953 € 33 242 € 43 503 € 1 460 € -97% -90,27%

Total Recettes d'investissement 1 757 746 € 980 986 € 1 541 640 € 1 500 092 € 2 072 551 € 38% 17,91%

Evolution 
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4.6 – FOCUS SUR LA DETTE

33

Le ratio de désendettement s’affiche à un excellent 
niveau. Il culmine à 5 années en 2024 puis baisse 
à nouveau pour atteindre les 3 années en 2027 
(hors emprunts nouveaux). Le stock de dette par 
habitant s’élève à 601 € en 2022 contre 726 € en 
moyenne pour les communes de même strate. 

Année Capital Intérêts Annuité

Montant 

emprunté dans 

l'année

Capital restant dû
endettement / 

désendettement*

Capacité de 

désendettement

2016 339 047 € 151 975 € 491 022 € 300 000 € 4 319 122 € 39 047 €

2017 371 053 € 147 591 € 518 644 € 0 € 3 948 069 € 371 053 € 6 

2018 389 283 € 136 040 € 525 323 € 400 000 € 3 958 784 € -10 717 € 5 

2019 427 227 € 125 769 € 552 996 € 3 531 557 € 427 227 € 4 

2020 403 067 € 112 353 € 515 420 € 400 000 € 3 527 389 € 3 067 € 4 

2021 423 113 € 102 102 € 525 215 € 3 104 275 € 423 113 € 3 

2022 428 821 € 96 046 € 524 867 € 340 000 € 2 913 976 € 88 821 € 3 

2023 440 776 € 89 195 € 529 971 € 400 000 € 3 016 156 € 40 776 € 4 

2024 471 115 € 91 826 € 562 941 € 200 000 € 2 745 041 € 271 115 € 5 

2025 473 548 € 77 162 € 550 710 € 2 271 493 € 473 548 € 4 

2026 427 755 € 62 787 € 490 542 € 1 843 738 € 427 755 € 4 

2027 356 239 € 50 254 € 406 493 € 1 487 499 € 356 239 € 3 



PROFIL D’EXTINCTION

DE LA DETTE

Montant initial taux
Capital restant au 

01/01/24

Date fin de 

remboursement

Banque postale 1 200 000 €      entre 0,85 et 2,23 % 549 908 €              2028-2030

Caisse d'épargne 1 000 000 €      entre 3,11 et 4,56 % 346 328 €              2027-2031

CAFFIL 1 620 538 €      entre 2,31 et 4,45 % 470 643 €              2025-2031

Crédit Agricole 2 300 000 €      entre 0,89 et 5,69 % 1 174 698 €           2025-2042

Société Générale 510 000 €        entre 3,69 et 3,70 % 74 579 €                2025-2026

Total 6 630 538 €      2 616 156 €           

Sur 19 emprunts contractés, 8

s’éteignent pendant la période

2025-2027 représentant la

somme de 528 296 €.
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La nature de la dette est 100 % à taux fixe.

Le ratio de désendettement est à 5 années en 2024 et redescend à 3 en 2027.

La moyenne du bloc communal était d’environ 5 années en 2021.(source DGCL données budgets principaux)

 



V – LES ENJEUX DU BUDGET POLITIQUE



5.1 – LES AXES POLITIQUES
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Les objectifs politiques et le plan d’actions en faveur des Pontépiscopiens et de 

l’attractivité de notre territoire s’inscrivent en 5 axes * :

1) Le dynamisme commercial et l’attractivité

2) Le cadre de vie et la préservation de l’environnement

3) Une ville à vivre chaque âge

4) Faire rimer bon vivre et sécurité

5) Des aménagements publics qualitatifs et un urbanisme raisonné

Le temps fort de cette année 2024 est le démarrage des projets structurants du

mandat. Ces grands projets ont fait l’objet d’études préalables et de concertations

en début de mandat.

Cette deuxième partie de mandat sera donc consacrée à la réalisation concrète

des grands projets de revitalisation du centre-ville. Construire la ville de demain,

dessiner un cœur de ville vivant, prospère, qualitatif et attractif, nécessitent une

vision, une ambition et des moyens.

18 millions d’euros seront investis sur les 5 prochaines années pour le

développement harmonieux de Pont l’Evêque et le bien-être de ses habitants.

Jamais, depuis 25 ans et l’aménagement du centre-ville, de tels investissements

avaient été réalisés.

Le défi que nous devons relever collectivement est de permettre la réalisation de

projets d’une telle envergure tout en continuant à investir quotidiennement dans les

quartiers pour améliorer notre cadre de vie. L’enjeu majeur est de ne pas

dégrader la bonne situation financière de la commune en déployant une stratégie

de financement équilibrée entre les subventions, le recours à l’emprunt, les

cessions d’actifs et l’activation du levier fiscal.

* Le détail des actions se trouve en annexe.  



5.2 – LE PLAN PLURIANNUEL 
D’INVESTISSEMENT (PPI) 
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Désignation des travaux 2024 2025 2026 2027 2028

Effacement avenue de la 

libération (réha hôpital)
81 022 €        149 972 €      127 388 €      

Effacement rue 

thouret/valencourt (réha unité b)
100 000 €      

Aménagement accotement rte 

de trouville (RD677)
60 000 €        

Haut de Betteville phase 4 150 000 €      

Route d'honfleur - rue des 

artificiers
42 000 €        149 760 €      

Route d'honfleur 1ére partie 

(RD579) 
6 000 €          671 424 €      

Route d'honfleur 2éme partie 

(RD 579 Coudray rabut)
499 200 €      

Rue Ménars PSLA 120 000 €      

Tourne à gauche côte de caen 

(RD675)
19 100 €        500 100 €      

Aménagement 

Licorne/catelet/fequet
20 000 €        380 000 €      

Voirie trottoir avenue de la 

libération (réha hôpital)
25 000 €        250 000 €      

Voirie Avenue de la Libération / 

Poirier de Chio
25 000 €        250 000 €      

Voirie rue thouret/valencourt 30 000 €        350 000 €      

Parking passage des alliés + 

parking Vélo
50 000 €        

Trottoir et voirie - allée St 

Michel
50 000 €        

48 000 €        

SDEC

Voirie

Pour un lecture aisée du PPI, celui–ci est scindé en 

plusieurs parties :

- Les travaux d’effacement de voirie, en lien 

avec le SDEC

- Les travaux de voirie

- Les travaux sur les bâtiments 

- Les acquisitions (foncière et de matériel)

- Les grands projets structurants « Petites villes 

de demain »

- Les autres investissements divers



5.2 – LE PLAN PLURIANNUEL 
D’INVESTISSEMENT (PPI) 
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4 630 327 € 6 181 800 € 3 276 556 € 2 296 772 € 2 487 388 € 18 872 842 €                               

2024 2025 2028  Global pluriannuel / 5 ans estimé 20272026

Désignation des travaux 2024 2025 2026 2027 2028

Bâtiments 

divers
Menuiseries Mairie 136 000 €      

Acquisitions Foncières 20 000 €      30 000 €      30 000 €      30 000 €      30 000 €      

Acquisitions gros matériel 50 000 €      50 000 €      200 000 €    50 000 €      50 000 €      

Pré²+Halle des Herbages 3 659 331 €    2 040 302 €    

60 rue St michel 166 500 €      2 129 050 €    1 237 450 €    

Aménagement place Foch 10 000 €        500 000 €      

Marché Couvert 10 000 €        20 000 €        600 000 €      700 000 €      

Etude schéma cyclable 20 000 €        

Aménagements cyclables 55 395 €        552 538 €      

Videoprotection - mise à niveau 

et extension
107 000 €    65 000 €      

Renouvellement Eclairage 

public annuel G4
150 000 €    150 000 €    150 000 €    150 000 €    

Acquisitions

Autre

PVD



VI – LA PROSPECTIVE FINANCIERE
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6.1 – SCENARIO 1 – AU FIL DE L’EAU 

Ce premier scénario dresse un état des lieux et présente une évolution financière de la collectivité hors projets structurants.

➢ LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT

• Une augmentation des charges à caractère général calée sur l’inflation; à savoir 2,8 % en 2024, 2,1 % en 2025 
et 2026 et 1,8 % en 2027.

• Les charges de personnel sont revalorisées en 2024 selon les dernières informations: 5 points d’indice 
supplémentaires, augmentation du taux de la CNRACL, augmentation de l’assurance du personnel de 14,8 % et 2 
% de GVT pour les années suivantes 2025 - 2027

• Les autres charges de gestion augmentent de 2 % sur la période

➢ LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

• Des produits du domaine revalorisés sur la base de l’inflation

• Une augmentation des base des produits fiscaux de 3,9 %  en 2024 puis selon l’inflation sur les années suivantes.

➢ L’INVESTISSEMENT

• Une enveloppe moyenne de travaux et d’acquisitions de

• 1 500/1 600 K€ par an

• 25 % de subventions en moyenne , le FCTVA

• Un emprunt de 200 K€ en 2024 sur 20 ans à 4 %
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Moyenne 2021/2023 2024 2025 2026 2027

DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT	  3 657 692  4 317 991  4 368 671  4 432 230  4 502 581

CHARGES A CARACTERE GENERAL 1 346 052 1 376 342 1 402 988 1 428 494

CHARGES DE PERSONNEL 2 341 656 2 369 712 2 417 097 2 465 429

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 528 595 531 919 535 270 538 157

CHARGES FINANCIERES   88 194   75 856   62 213 55 829

RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT  4 789 839  4 973 684  5 055 633  5 126 621  5 163 032

PRODUIT DES SERVICES, DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES 261 257 266 638 272 133 276 941

IMPOTS ET TAXES 3 100 993 3 157 292 3 204 877 3 232 557

IMPOTS ET TAXES 679 778 683 019 693 720 685506

FISCALITE LOCALE 2 421 215 2 474 273 2 511 157 2547051

DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 1 321 627 1 339 099 1 354 181 1 355 251

AUTRES RECETTES 289 807 292 604 295 430 298 283

Recettes réelles de fonctionnement retraitées  4 972 713  4 950 807  5 032 276  5 102 914  5 138 969

Epargne brute retraité  1 013 109   655 692   686 962   694 391   660 451

Taux d’épargne brute 21% 12 % 13 % 13 % 12 %

Epargne nette retraitée   615 322   206 392   229 264   282 993   321 092

DEPENSES D'EQUIPEMENT HORS EMPRUNT  1 531 938  1 607 463  1 511 250  1 606 067  1 511 660

RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT  1 464 215  1 659 632  1 454 818  1 903 314  1 254 279

dont emprunt   200 000

Amortissement de la dette   410 021   465 958   468 306   422 431   350 832

Excedent ou deficit de fonctionnement  2 062 828  1 543 590  2 185 732  2 697 321  3 386 081

Capacité de désendettement    3 5 4    4    3

Fonds de roulement  1 705 981  1 392 129  1 633 269  1 775 860  2 276 604



6.1 SCENARIO 1 – AU FIL DE 
L’EAU (SUITE)

Les conséquences sur les ratios

• un taux d’épargne brute  beaucoup plus faible 
que les années précédentes, entre 12 et 13 % 
contre 21 % en moyenne. Le dynamisme des 
recettes plus faible que celui des dépenses ne 
permet plus à la commune de dégager 
suffisamment de marge de manœuvre pour des 
projets autres que les travaux habituels.

• Conserver le niveau d’autofinancement actuel 
nécessiterait environ 300 000 euros de 
recettes supplémentaires

• Une capacité de désendettement de 5 années 
en 2024 et 3 en 2027, bien inférieur au seuil 
de vigilance de 10 ans.

• Un fonds de roulement de 4 mois en 2024 et 
de 6,8 mois en 2027. Usuellement, il est 
conseillé de conserver l’équivalent de 3 à 5 
mois de charges en réserves.
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LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT:

• Comme, le premier scénario , l’augmentation des 
charges à caractère général suit l’inflation entre 2024 
et 2027

• Les charges de personnel sont revalorisées à l’identique 
en 2024 que l’hypothèse au fil de l’eau, et revues à la 
hausse à compter de 2025 du fait de l’ouverture des 
nouveaux services.

Les charges financières sont calculées avec 2 emprunts: 

• 1 580 K€ à 4 % sur 25 ans en 2024

• 2 600 K€ à 4 % sur 25 ans en 2025

LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT:

• Les projets PVD n’entraînant pas de nouvelles ressources 
financières, l’estimation reste la même, soit des produits 
du domaine revalorisés selon l’inflation; 

• Une augmentation des base des produits fiscaux de 3,9 
%  en 2024 puis les années suivantes selon l’inflation.
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6.2 – SCENARIO 2

LES GRANDS PROJETS FINANCÉS PAR L’EMPRUNT

Moyenne 

2021 / 2023 2024 2025 2026 2027

DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT	  3 657 692  4 336 239  4 442 401  4 551 758  4 665 891
CHARGES GENERALES  1 342 052  1 376 342  1 402 988  1 428 494

CHARGES DE PERSONNEL  2 345 656  2 398 807  2 446 788  2 495 714

AUTRES CHARGES   566 089   541 666   486 237   540 212

CHARGES FINANCIERES   82 442   125 586   215 745   201 471

RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT  4 789 839  5 713 684  6 255 633  5 539 859  5 183 225

PRODUITS DE SERVICE   261 257   266 638   272 133   276 941

IMPOTS ET TAXES  3 100 993  3 157 292  3 221 114  3 252 751

DOTATIONS PARTICIPATIONS  1 321 627  1 339 099  1 354 181  1 355 251

AUTRES RECETTES  1 029 807  1 492 604   692 431   298 282

Epargne brute retraité  1 013 109   637 444   588 232   504 600   484 717

Taux d’épargne brute 21% 12 % 11% 9% 9%

Epargne nette retraitée   615 322   216 778   128 141   27 331   75 917

DEPENSES D'EQUIPEMENTS HORS EMPRUNT  1 531 938  5 200 326  5 941 990  2 513 700  3 037 650

RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT   1 464 215  5 436 769  6 438 486  4 381 534  2 008 460

Dont Emprunt  1 580 000  2 600 000    0

Amortissement de la dette   410 021   420 665   460 090   477 268   408 800

Capacité de désendettement    3    8    12    13    13

Fonds de roulement  1 705 981   718 503   721 051  2 805 673  2 661 184



L’enveloppe de dépenses d’investissement se base sur le plan pluri-annuel 
d’investissement présenté ci-dessus:

• La création du pôle associatif Le Pré² (5,7 M d’€)

• Le projet de la Micro-Folie au 60 Rue Saint Michel (3,4 M d’€)

• Des études pour les projets 

• L’enveloppe de travaux récurrents. 

Les recettes d’investissement incluent:

• Le FCTVA calculé sur les dépenses d’équipements 

• Les subventions estimées à 6 M d’€ (représentant environ 35 % des 
travaux). 

• Des ventes immobilières pour 2 340 K€ entre 2024 et 2026 (les 18 et 37 
rue Thouret, des terrains, bâtiment 10 rue Gustave Flaubert) 

• 2 emprunts : 1 580 K€ en 2024 et 2 600 K€ en 2025, tous les deux sur 25 
ans et à 4 %

• Un virement au 1068 de 1 200 K€/an. 
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L’investissement



6.2 – SCENARIO 2
LES GRANDS PROJETS FINANCES 
PAR L’EMPRUNT (SUITE)

Le financement des projets PVD exclusivement par l’emprunt dégrade 
très fortement les ratios de la collectivité:

• Un taux d’épargne brute qui chute en-dessous du premier seuil de 
vigilance de 10 %

• Une capacité de désendettement qui dépasse le seuil d’alerte de 
12 années

• Un fonds de roulement d’à peine deux mois de réserves en 2024

•  et 2025 puis remonte à plus de 6 mois en 2026.
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6.3 – SCÉNARIO 3 – LES GRANDS 
PROJETS FINANCÉS PAR 
L’EMPRUNT ET LE LEVIER FISCAL

Moyenne 

2021/2023 2024 2025 2026 2027

DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT	  3 657 692  4 336 239  4 468 201  4 614 039  4 677 797

CHARGES GENERALES  1 342 052  1 376 342  1 402 988  1 428 494

CHARGES DE PERSONNEL  2 345 656  2 398 807  2 446 788  2 495 714

AUTRES CHARGES   566 089   566 666   569 737   572 829

CHARGES FINANCIERES   82 442   126 386   194 526   180 760

RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT  4 789 839  5 933 683  6 478 633  5 767 541  5 415 006
PRODUITS DE SERVICE   261 257   266 638   272 133   276 941

IMPOTS ET TAXES  3 100 993  3 380 291  3 445 797  3 484 532

DOTATIONS PARTICIPATIONS  1 321 627  1 339 099  1 354 181  1 355 251

AUTRES RECETTES  1 249 806  1 492 605   695 430   298 282

Epargne brute retraitée  1 013 109   857 444   810 431   753 501   737 208

Taux d’épargne brute 21% 16% 15% 14% 13%

Epargne nette retraitée   615 322   436 778   349 860   288 940   341 624

DEPENSES D'EQUIPEMENTS HORS EMPRUNT  1 531 938  5 200 326  5 941 990  2 513 700  3 037 650

RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT   1 464 215  5 456 769  7 638 486  3 151 534  2 008 460
Dont Emprunt  1 600 000  2 050 000

Amortissement de la dette   410 021   420 665   460 570   464 561   395 584

Capacité de désendettement    3    6    8    8    8

Fonds de roulement  1 705 981   718 503   661 051  2 697 392  2 834 512
Afin de ne pas dégrader les ratios de la collectivité, un troisième 
scénario est envisagé avec une augmentation des recettes de 
fiscalités. 

Cette hypothèse reprend:

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT:

• Les dépenses de fonctionnement sont identiques au scénario 
2. Seules les charges financières sont modifiées au vue des 
emprunts contractés.

• Les recettes de fonctionnement reprennent les montants des 
produits de services et de gestion de l’hypothèses N°2, 
auxquelles s’ajoute une augmentation des produits fiscaux 
basée sur l’ évolution des taux de fiscalité de 7,5 % à 
compter de 2024, soit 220 000 euros par an.

LA SECTION D’INVESTISSEMENT:

• Les dépenses reprennent les travaux du PPI.

• Les recettes:

✓ Des subventions à hauteur de 35 % des travaux

✓ Le FCTVA

• 2 emprunts sur 25 ans à 4 % 

• 1 600 K€ sur 25 ans à 4 % en 2024

• 2 050 K€ sur 25 ans à 4 % en 2025



• Le recours au levier fiscal permet à la collectivité de contrôler les ratios. L’augmentation des recettes permet de moins emprunter et donc de réduire 
les charges financières. 

• L’épargne brute descend de 16 % en 2024 à 13 % en 2027 et reste au-dessus du 1er seuil limite de 12 %. La capacité de désendettement reste 
viable avec 8 ans au maximum. 

• Le fonds de roulement descend à 2 mois en 2024 et 2025 (période de fort investissement et grimpe à + de 7 mois en 2026).

Année Capital Intérêts Annuité

Montant 

emprunté 

dans 

l'année

Capital 

restant dû

endettement / 

désendettement*

Capacité de 

désendettement

2016 339 047 € 151 975 € 491 022 € 300 000 € 4 319 122 € 39 047 €

2017 371 053 € 147 591 € 518 644 € 0 € 3 948 069 € 6 

2018 389 283 € 136 040 € 525 323 € 400 000 € 3 958 784 € -10 717 € 5 

2019 427 227 € 125 769 € 552 996 € 3 531 557 € 427 227 € 4 

2020 403 067 € 112 353 € 515 420 € 400 000 € 3 527 389 € 3 067 € 4 

2021 423 113 € 102 102 € 525 215 € 3 104 275 € 423 113 € 3 

2022 417 024 € 88 544 € 505 568 € 340 000 € 3 245 383 € 77 024 € 3 

2023 419 688 € 81 692 € 501 380 € 400 000 € 3 016 156 € 19 688 € 4 

2024 487 719 € 147 546 € 635 265 € 1 600 000 € 4 128 437 € -1 112 281 € 6 

2025 540 162 € 212 172 € 752 334 € 2 000 000 € 5 638 350 € -1 459 838 € 8 

2026 497 161 € 195 007 € 692 168 € 5 141 189 € 497 161 € 8 

2027 428 551 € 179 565 € 608 116 € 4 712 638 € 428 551 € 8 
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LA PROPOSITION DE 
STRATEGIE FISCALE

Une étude comparative sur la fiscalité locale a été menée sur un échantillon de 76 

communes de 3500 à 15 000 habitants de 3 départements normands (Calvados, 

Eure et Seine Maritime). 

Par ordre croissant de taux, Pont l’Evêque se situe à la19e place pour le foncier bâti 

et 4e sur le foncier non bâti.

Une mise en garde doit être faite concernant le caractère de plus en plus complexe 

et relatif des études comparatives de fiscalité locale. 

En effet, pour rappel, la réforme de la taxe d’habitation a conduit à la suppression 

pure et simple de cet impôt local pour les résidences principales. 

En compensation, afin de neutraliser les effets négatifs sur les recettes, les communes 

ont bénéficié du transfert de la  taxe foncière du département. 

Conséquence de cette neutralité, les taux de taxe d’habitation à Pont l’Evêque étant 

historiquement bas, l’Etat opère chaque année un prélèvement d’un peu moins de 

700 000 euros (coefficient correcteur) afin de les reverser aux communes qui avaient 

une recette de taxe d’habitation tellement importante, que les recettes de foncier 

bâti du département ne suffisent pas à compenser la perte de recette. Pour garantir 

la neutralité financière de cette réforme, elles ont bénéficié d’un abondement 

financé principalement par les communes “surcompensées”, comme c’est le cas pour 

Pont l’Evêque.

Si ce prélèvement avait fait l’objet d’un retraitement de taux, cela aurait amené à 

un taux facial de foncier bâti pour Pont l’Evêque d’environ 34% et non 44,80 %...

Pour rappel, les taux de la collectivité n’ont pas connu d’augmentation depuis 2012.

49

RANG Libellé commune

FNB -  TAUX 

NET

FNB - MONTANT 

REEL

FB -  BASE 

NETTE

FB -  TAUX 

NET FB - MONTANT REEL FB – EPCI Taux

TAUX Commune + 

EPCI FB – TEOM TOTAL FB +TEOM

1 CONCHES EN OUCHE 37,50 20 553 €                  3893063 33,02 1 294 056 €               16,13 49,15 23,07 72,22

2 MESNIL EN OUCHE 28,99 262 121 €               3533357 36,22 1 279 917 €               8,23 44,45 12,00 56,45

3 ST SEBASTIEN DE MORSENT 81,45 21 932 €                  4167338 38,10 1 580 700 €               2,98 41,08 12,15 53,23

4 MONDEVILLE 16,68 10 329 €                  22614822 38,69 8 783 378 €               0,96 39,65 10,74 50,39

5 LES MONTS D'AUNAY 24,57 115 613 €               3118935 39,16 1 221 249 €               2,55 41,71 0,00 41,71

6 DOUVRES LA DELIVRANDE 37,50 42 739 €                  6196144 41,31 2 551 814 €               2,20 43,51 7,50 51,01

7 CONDE-EN-NORMANDIE 33,59 173 850 €               6703339 41,43 2 777 264 €               0,85 42,28 12,25 54,53

8 BRIONNE 39,29 31 915 €                  4031986 41,68 1 674 780 €               8,23 49,91 12,00 61,91

9 VEXIN SUR EPTE 39,61 237 334 €               3896909 41,79 1 628 522 €               1,15 42,94 18,23 61,17

10 SAINT MARCEL 41,00 24 754 €                  7170132 42,24 3 043 694 €               1,15 43,39 18,23 61,62

11 LE NEUBOURG 52,88 32 835 €                  4788486 42,40 2 030 360 €               7,09 49,49 23,44 72,93

12 LE VAL D'HAZEY 46,94 23 428 €                  7644175 42,41 3 241 919 €               0,00 42,41 13,45 55,86

13 VERNEUIL D'AVRE ET D'ITON 45,19 119 784 €               9239605 42,92 3 966 004 €               9,65 52,57 17,97 70,54

14 PONT AUDEMER 53,24 49 979 €                  12929008 43,26 5 593 387 €               9,66 52,92 10,80 63,72

15 NEUFCHATEL-EN-BRAY 46,95 29 197 €                  5530399 43,67 2 405 561 €               2,36 46,03 13,83 59,86

16 NOUES DE SIENNE 35,29 294 430 €               2770760 43,77 1 212 637 €               0,85 44,62 12,95 57,57

17 GRAND BOURGTHEROULDE 55,57 82 903 €                  3281109 44,53 1 461 192 €               5,26 49,79 13,83 63,62

18 GAILLON 73,55 33 590 €                  6954531 44,73 3 123 480 €               0,00 44,73 13,45 58,18

19 PONT L'EVEQUE 27,05 38 909 €                  5693733 44,80 2 541 648 €               1,84 46,64 13,00 59,64

20 LIVAROT-PAYS-D'AUGE 27,62 395 479 €               5356215 45,03 2 411 681 €               1,29 46,32 21,77 68,09

21 BRETEUIL 67,80 159 011 €               3314729 45,71 1 515 239 €               9,65 55,36 17,97 73,33

22 TOUQUES 45,31 56 295 €                  7324131 45,87 3 347 660 €               5,79 51,66 4,04 55,70

23 SOULEUVRE EN BOCAGE 34,57 530 978 €               4849301 46,11 2 235 773 €               0,85 46,96 0,00 46,96

24 FALAISE 43,60 50 775 €                  9058506 46,36 4 199 245 €               3,60 49,96 9,95 59,91

25 PACY SUR EURE 48,57 36 341 €                  4955289 46,41 2 299 638 €               1,15 47,56 18,23 65,79

26 HONFLEUR 23,36 47 398 €                  16165089 46,63 7 472 960 €               6,36 52,99 12,11 65,10

27 CORMELLES LE ROYAL 34,87 17 723 €                  5759824 46,68 2 692 472 €               0,96 47,64 10,74 58,38

28 BARENTIN 39,04 31 057 €                  15859613 47,03 7 422 336 €               11,67 58,70 0,00 58,70

29 VALDALLIERE 47,90 694 178 €               3321531 47,14 1 565 845 €               0,85 47,99 14,87 62,86

30 CRIEL SUR MER 39,98 47 985 €                  3817662 47,24 1 802 449 €               5,01 52,25 8,00 60,25

31 SAINT-PIERRE-EN-AUGE 29,95 358 272 €               5480136 47,81 2 620 184 €               1,29 49,10 19,03 68,13

32 BAYEUX 40,39 54 998 €                  17622414 48,26 8 482 570 €               5,00 53,26 16,23 69,49

33 BRETTEVILLE SUR ODON 39,35 34 998 €                  6533317 48,38 3 172 316 €               0,96 49,34 10,74 60,08

34 IFS 36,71 26 396 €                  14711833 48,47 7 155 198 €               0,96 49,43 10,74 60,17

35 HERMANVILLE SUR MER 46,97 61 752 €                  4339501 48,65 2 110 191 €               0,96 49,61 10,74 60,35

36 GRAND QUEVILLY 46,33 43 744 €                  35775286 49,12 17 644 422 €             0,00 49,12 8,06 57,18

37 SAINT ROMAIN DE COLBOSC 49,17 52 180 €                  5071015 49,80 2 530 730 €               0,00 49,80 9,28 59,08

38 MEZIDON VALLEE D'AUGE 32,36 304 605 €               5756676 49,90 2 872 506 €               1,29 51,19 18,67 69,86

39 GOURNAY EN BRAY 47,25 46 127 €                  7429933 50,08 3 714 615 €               2,83 52,91 0,00 52,91

40 COLOMBELLES 70,54 91 257 €                  9113229 50,11 4 601 890 €               0,96 51,07 10,74 61,81

41 DIVES SUR MER 34,13 25 970 €                  8076402 50,54 4 089 822 €               1,61 52,15 9,45 61,60

42 PETIT-COURONNE 83,15 18 137 €                  11156460 50,54 5 622 753 €               0,00 50,54 8,06 58,60

43 THUE ET MUE 34,90 132 099 €               3535579 50,65 1 790 897 €               0,96 51,61 5,36 56,97

44 BEUZEVILLE 60,57 146 291 €               4693775 50,75 2 379 987 €               6,36 57,11 16,15 73,26

45 FRANQUEVILLE-ST-PIERRE 62,55 34 332 €                  7911604 51,27 4 051 092 €               0,00 51,27 8,06 59,33

46 LE TREPORT 40,87 23 485 €                  7957002 51,89 4 131 123 €               5,01 56,90 8,00 64,90

47 GRAND COURONNE 47,20 43 272 €                  16386332 52,33 8 592 754 €               0,00 52,33 8,06 60,39

48 OCTEVILLE-SUR-MER 34,13 59 717 €                  6643845 52,62 3 496 704 €               0,00 52,62 4,01 56,63

49 BONSECOURS 70,78 8 576 €                    7402435 52,82 3 907 496 €               0,00 52,82 8,06 60,88

50 NOTRE DAME DE BONDEVILLE 81,04 11 685 €                  7775262 52,84 4 097 870 €               0,00 52,84 8,06 60,90

51 ELBEUF 74,04 28 458 €                  14306356 52,87 7 588 725 €               0,00 52,87 8,06 60,93

52 LILLEBONNE 60,36 46 950 €                  13450832 52,99 7 153 950 €               5,08 58,07 7,00 65,07

53 LE MESNIL ESNARD 51,73 13 184 €                  9723666 53,01 5 158 940 €               0,00 53,01 8,06 61,07

54 MONTVILLE 78,26 33 273 €                  4327961 53,15 2 300 646 €               2,92 56,07 16,81 72,88

55 GISORS 60,57 50 748 €                  11316499 53,50 6 070 832 €               8,65 62,15 19,38 81,53

56 BIHOREL 82,25 21 526 €                  12134044 53,79 6 535 534 €               0,00 53,79 8,06 61,85

57 RIVES EN SEINE 41,85 52 939 €                  4259136 54,11 2 304 545 €               5,08 59,19 7,00 66,19

58 LES ANDELYS 74,90 132 141 €               7435894 54,55 4 048 937 €               1,15 55,70 19,38 75,08

59 YVETOT 83,70 41 536 €                  12782878 54,65 6 975 675 €               6,22 60,87 0,00 60,87

60 SAINT-AUBIN-LES-ELBEUF 45,13 11 237 €                  8175004 54,78 4 484 621 €               0,00 54,78 8,06 62,84

61 BERNAY 31,39 57 180 €                  12508339 55,02 6 876 239 €               8,23 63,25 12,00 75,25

62 PAVILLY 64,40 54 556 €                  5230015 55,08 2 876 701 €               11,67 66,75 0,00 66,75

63 SAINT PIERRE LES ELBEUF 72,99 25 018 €                  8157562 55,50 4 503 947 €               0,00 55,50 8,06 63,56

64 CANTELEU 69,46 19 183 €                  13947391 56,23 7 827 183 €               0,00 56,23 8,06 64,29

65 DEVILLE LES ROUEN 62,67 11 226 €                  11414660 56,60 6 470 613 €               0,00 56,60 8,06 64,66

66 EU 53,50 60 070 €                  8553048 56,66 4 864 274 €               5,01 61,67 8,00 69,67

67 MALAUNAY 70,47 28 569 €                  6270837 56,98 3 568 014 €               0,00 56,98 8,06 65,04

68 DARNETAL 65,76 21 343 €                  8869095 57,14 5 075 491 €               0,00 57,14 8,06 65,20

69 HARFLEUR 56,53 8 987 €                    8539612 57,26 4 923 721 €               0,00 57,26 4,01 61,27

70 BOLBEC 52,79 46 476 €                  10879320 57,65 6 294 217 €               5,08 62,73 7,00 69,73

71 FLEURY SUR ORNE 81,34 69 394 €                  6189898 59,66 3 709 844 €               0,96 60,62 10,74 71,36

72 OISSEL 84,60 110 419 €               11199242 60,38 6 758 013 €               0,00 60,38 8,06 68,44

73 VAL DE REUIL 92,84 260 222 €               23739146 60,48 14 413 260 €             0,00 60,48 13,45 73,93

74 MAROMME 87,59 13 310 €                  11966793 60,60 7 257 825 €               0,00 60,60 8,06 68,66

75 CAUDEBEC LES ELBEUF 67,17 13 226 €                  7959037 64,49 5 132 296 €               0,00 64,49 8,06 72,55

76 BLAINVILLE SUR ORNE 89,77 60 083 €                  5298325 70,67 3 747 192 €               0,96 71,63 10,74 82,37

Données fiscales comparatives 2022 - Calvados, Eure, Seine Maritime - Echantillon 3500 à 15 000 hab.



FONCIER NON-BÂTI
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RANG Libellé commune

FNB -  TAUX 

NET

FNB - MONTANT 

REEL

FB -  BASE 

NETTE

FB -  TAUX 

NET FB - MONTANT REEL FB – EPCI Taux

TAUX Commune + 

EPCI FB – TEOM TOTAL FB +TEOM

1 MONDEVILLE 16,68 10 329 €                  22614822 38,69 8 783 378 €               0,96 39,65 10,74 50,39

2 HONFLEUR 23,36 47 398 €                  16165089 46,63 7 472 960 €               6,36 52,99 12,11 65,10

3 LES MONTS D'AUNAY 24,57 115 613 €               3118935 39,16 1 221 249 €               2,55 41,71 0,00 41,71

4 PONT L'EVEQUE 27,05 38 909 €                  5693733 44,80 2 541 648 €               1,84 46,64 13,00 59,64

5 LIVAROT-PAYS-D'AUGE 27,62 395 479 €               5356215 45,03 2 411 681 €               1,29 46,32 21,77 68,09

6 MESNIL EN OUCHE 28,99 262 121 €               3533357 36,22 1 279 917 €               8,23 44,45 12,00 56,45

7 SAINT-PIERRE-EN-AUGE 29,95 358 272 €               5480136 47,81 2 620 184 €               1,29 49,10 19,03 68,13

8 BERNAY 31,39 57 180 €                  12508339 55,02 6 876 239 €               8,23 63,25 12,00 75,25

9 MEZIDON VALLEE D'AUGE 32,36 304 605 €               5756676 49,90 2 872 506 €               1,29 51,19 18,67 69,86

10 CONDE-EN-NORMANDIE 33,59 173 850 €               6703339 41,43 2 777 264 €               0,85 42,28 12,25 54,53

11 DIVES SUR MER 34,13 25 970 €                  8076402 50,54 4 089 822 €               1,61 52,15 9,45 61,60

12 OCTEVILLE-SUR-MER 34,13 59 717 €                  6643845 52,62 3 496 704 €               0,00 52,62 4,01 56,63

13 SOULEUVRE EN BOCAGE 34,57 530 978 €               4849301 46,11 2 235 773 €               0,85 46,96 0,00 46,96

14 CORMELLES LE ROYAL 34,87 17 723 €                  5759824 46,68 2 692 472 €               0,96 47,64 10,74 58,38

15 THUE ET MUE 34,90 132 099 €               3535579 50,65 1 790 897 €               0,96 51,61 5,36 56,97

16 NOUES DE SIENNE 35,29 294 430 €               2770760 43,77 1 212 637 €               0,85 44,62 12,95 57,57

17 IFS 36,71 26 396 €                  14711833 48,47 7 155 198 €               0,96 49,43 10,74 60,17

18 CONCHES EN OUCHE 37,50 20 553 €                  3893063 33,02 1 294 056 €               16,13 49,15 23,07 72,22

19 DOUVRES LA DELIVRANDE 37,50 42 739 €                  6196144 41,31 2 551 814 €               2,20 43,51 7,50 51,01

20 BARENTIN 39,04 31 057 €                  15859613 47,03 7 422 336 €               11,67 58,70 0,00 58,70

21 BRIONNE 39,29 31 915 €                  4031986 41,68 1 674 780 €               8,23 49,91 12,00 61,91

22 BRETTEVILLE SUR ODON 39,35 34 998 €                  6533317 48,38 3 172 316 €               0,96 49,34 10,74 60,08

23 VEXIN SUR EPTE 39,61 237 334 €               3896909 41,79 1 628 522 €               1,15 42,94 18,23 61,17

24 CRIEL SUR MER 39,98 47 985 €                  3817662 47,24 1 802 449 €               5,01 52,25 8,00 60,25

25 BAYEUX 40,39 54 998 €                  17622414 48,26 8 482 570 €               5,00 53,26 16,23 69,49

26 LE TREPORT 40,87 23 485 €                  7957002 51,89 4 131 123 €               5,01 56,90 8,00 64,90

27 SAINT MARCEL 41,00 24 754 €                  7170132 42,24 3 043 694 €               1,15 43,39 18,23 61,62

28 RIVES EN SEINE 41,85 52 939 €                  4259136 54,11 2 304 545 €               5,08 59,19 7,00 66,19

29 FALAISE 43,60 50 775 €                  9058506 46,36 4 199 245 €               3,60 49,96 9,95 59,91

30 SAINT-AUBIN-LES-ELBEUF 45,13 11 237 €                  8175004 54,78 4 484 621 €               0,00 54,78 8,06 62,84

31 VERNEUIL D'AVRE ET D'ITON 45,19 119 784 €               9239605 42,92 3 966 004 €               9,65 52,57 17,97 70,54

32 TOUQUES 45,31 56 295 €                  7324131 45,87 3 347 660 €               5,79 51,66 4,04 55,70

33 GRAND QUEVILLY 46,33 43 744 €                  35775286 49,12 17 644 422 €             0,00 49,12 8,06 57,18

34 LE VAL D'HAZEY 46,94 23 428 €                  7644175 42,41 3 241 919 €               0,00 42,41 13,45 55,86

35 NEUFCHATEL-EN-BRAY 46,95 29 197 €                  5530399 43,67 2 405 561 €               2,36 46,03 13,83 59,86

36 HERMANVILLE SUR MER 46,97 61 752 €                  4339501 48,65 2 110 191 €               0,96 49,61 10,74 60,35

37 GRAND COURONNE 47,20 43 272 €                  16386332 52,33 8 592 754 €               0,00 52,33 8,06 60,39

38 GOURNAY EN BRAY 47,25 46 127 €                  7429933 50,08 3 714 615 €               2,83 52,91 0,00 52,91

39 VALDALLIERE 47,90 694 178 €               3321531 47,14 1 565 845 €               0,85 47,99 14,87 62,86

40 PACY SUR EURE 48,57 36 341 €                  4955289 46,41 2 299 638 €               1,15 47,56 18,23 65,79

41 SAINT ROMAIN DE COLBOSC 49,17 52 180 €                  5071015 49,80 2 530 730 €               0,00 49,80 9,28 59,08

42 LE MESNIL ESNARD 51,73 13 184 €                  9723666 53,01 5 158 940 €               0,00 53,01 8,06 61,07

43 BOLBEC 52,79 46 476 €                  10879320 57,65 6 294 217 €               5,08 62,73 7,00 69,73

44 LE NEUBOURG 52,88 32 835 €                  4788486 42,40 2 030 360 €               7,09 49,49 23,44 72,93

45 PONT AUDEMER 53,24 49 979 €                  12929008 43,26 5 593 387 €               9,66 52,92 10,80 63,72

46 EU 53,50 60 070 €                  8553048 56,66 4 864 274 €               5,01 61,67 8,00 69,67

47 GRAND BOURGTHEROULDE 55,57 82 903 €                  3281109 44,53 1 461 192 €               5,26 49,79 13,83 63,62

48 HARFLEUR 56,53 8 987 €                    8539612 57,26 4 923 721 €               0,00 57,26 4,01 61,27

49 LILLEBONNE 60,36 46 950 €                  13450832 52,99 7 153 950 €               5,08 58,07 7,00 65,07

50 BEUZEVILLE 60,57 146 291 €               4693775 50,75 2 379 987 €               6,36 57,11 16,15 73,26

51 GISORS 60,57 50 748 €                  11316499 53,50 6 070 832 €               8,65 62,15 19,38 81,53

52 FRANQUEVILLE-ST-PIERRE 62,55 34 332 €                  7911604 51,27 4 051 092 €               0,00 51,27 8,06 59,33

53 DEVILLE LES ROUEN 62,67 11 226 €                  11414660 56,60 6 470 613 €               0,00 56,60 8,06 64,66

54 PAVILLY 64,40 54 556 €                  5230015 55,08 2 876 701 €               11,67 66,75 0,00 66,75

55 DARNETAL 65,76 21 343 €                  8869095 57,14 5 075 491 €               0,00 57,14 8,06 65,20

56 CAUDEBEC LES ELBEUF 67,17 13 226 €                  7959037 64,49 5 132 296 €               0,00 64,49 8,06 72,55

57 BRETEUIL 67,80 159 011 €               3314729 45,71 1 515 239 €               9,65 55,36 17,97 73,33

58 CANTELEU 69,46 19 183 €                  13947391 56,23 7 827 183 €               0,00 56,23 8,06 64,29

59 MALAUNAY 70,47 28 569 €                  6270837 56,98 3 568 014 €               0,00 56,98 8,06 65,04

60 COLOMBELLES 70,54 91 257 €                  9113229 50,11 4 601 890 €               0,96 51,07 10,74 61,81

61 BONSECOURS 70,78 8 576 €                    7402435 52,82 3 907 496 €               0,00 52,82 8,06 60,88

62 SAINT PIERRE LES ELBEUF 72,99 25 018 €                  8157562 55,50 4 503 947 €               0,00 55,50 8,06 63,56

63 GAILLON 73,55 33 590 €                  6954531 44,73 3 123 480 €               0,00 44,73 13,45 58,18

64 ELBEUF 74,04 28 458 €                  14306356 52,87 7 588 725 €               0,00 52,87 8,06 60,93

65 LES ANDELYS 74,90 132 141 €               7435894 54,55 4 048 937 €               1,15 55,70 19,38 75,08

66 MONTVILLE 78,26 33 273 €                  4327961 53,15 2 300 646 €               2,92 56,07 16,81 72,88

67 NOTRE DAME DE BONDEVILLE 81,04 11 685 €                  7775262 52,84 4 097 870 €               0,00 52,84 8,06 60,90

68 FLEURY SUR ORNE 81,34 69 394 €                  6189898 59,66 3 709 844 €               0,96 60,62 10,74 71,36

69 ST SEBASTIEN DE MORSENT 81,45 21 932 €                  4167338 38,10 1 580 700 €               2,98 41,08 12,15 53,23

70 BIHOREL 82,25 21 526 €                  12134044 53,79 6 535 534 €               0,00 53,79 8,06 61,85

71 PETIT-COURONNE 83,15 18 137 €                  11156460 50,54 5 622 753 €               0,00 50,54 8,06 58,60

72 YVETOT 83,70 41 536 €                  12782878 54,65 6 975 675 €               6,22 60,87 0,00 60,87

73 OISSEL 84,60 110 419 €               11199242 60,38 6 758 013 €               0,00 60,38 8,06 68,44

74 MAROMME 87,59 13 310 €                  11966793 60,60 7 257 825 €               0,00 60,60 8,06 68,66

75 BLAINVILLE SUR ORNE 89,77 60 083 €                  5298325 70,67 3 747 192 €               0,96 71,63 10,74 82,37

76 VAL DE REUIL 92,84 260 222 €               23739146 60,48 14 413 260 €             0,00 60,48 13,45 73,93

Données fiscales comparatives 2022 - Calvados, Eure, Seine Maritime - Echantillon 3500 à 15 000 hab.



SIMULATION DES 
PRODUITS FISCAUX
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Les dépenses de fonctionnement étant déjà bien maîtrisées et les ressources

financières peu dynamiques, le recours au levier fiscal est la seule manière pour

la commune de dégager des marges de manœuvre suffisante pour voir aboutir

ses projets.

Les bases prévisionnelles 2024 ont été calculées sur les bases 2023 majorées de

3,9 %.

Ces bases sont à prendre avec prudence. En effet, suite aux dernières réformes

fiscales et avec la nouvelle plateforme « Gérer Mes Biens Immobiliers », il est

très difficile d’obtenir des données fiscales fiables.

Bases 

prévisionnelles 

pour 2024*

Variation proposé Taux calculé
Produit fiscal 

attendu 

Variation produit 

fiscal sans 

allocations 

compensatrices

TFB 6 375 304 44,80% 2 856 136

TFNB 162 084 27,05% 43 844

TH 641 315 9,10% 58 360

2 958 340

TFB 6 375 304 45,47% 2 898 851

TFNB 162 084 27,46% 44 508

TH 641 315 9,24% 59 258

3 002 617 44 277

TFB 6 375 304 46,14% 2 941 565

TFNB 162 084 27,86% 45 157

TH 641 315 9,37% 60 091

3 046 813 88 474

TFB 6 375 304 47,04% 2 998 943

TFNB 162 084 28,40% 46 032

TH 641 315 9,56% 61 310

3 106 285 147 945

TFB 6 375 304 47,71% 3 041 658

TFNB 162 084 28,81% 46 696

TH 641 315 9,69% 62 143

3 150 497 192 158

TFB 6 375 304 48,16% 3 070 346

TFNB 162 084 29,08% 47 134

TH 641 315 9,78% 62 721

3 180 201 221 861

TFB 6 375 304 49,28% 3 141 750

TFNB 162 084 29,76% 48 236

TH 641 315 10,01% 64 196

3 254 182 251 565

10%

Total avec variation de 10  %

Total avec variation de 7,5  %

1,5%

Total avec variation de 1,5 %

3%

Total avec variation de 3%

Total sans variation

5%

Total avec variation de 5 %

6,5%

Total avec variation de 6,5 %

7,5%

Estimation du produit fiscal supplémentaire selon différentes 

augmentations de taux



ESTIMATION DE 
L’IMPACT SUR LA TAXE 
FONCIÈRE
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La simulation a été réalisée avec de “vrais”  

avis d’imposition 2023, selon les bases de 

cette même année. (estimation interne selon 

plan de lissage initial). Les services des 

finances publiques ont été sollicités pour le 

calcul d’un nouveau plan.

Exemple d’un pavillon récent situé au Mont Gripon :

Avec une augmentation de taux à 6,5 %, le taux appliqué 
selon le lissage initial serait de 48,29 %, ce qui représente 
une hausse estimée de 55 € (environ 4,5 euros par mois). 

Avec 7,5 % le montant supplémentaire serait de 63 €. 
(environ 5,25 euros par mois)

Avec 10% le montant supplémentaire serait de 84 €. (7 
euros par mois)



Exemple d’une maison récente située quartier de Coudray 

Rabut:

Avec une augmentation de taux à 6,5 %, la hausse annuelle 
estimée représenterait environ 32 € (un peu plus de 2,5 
euros par mois). 

Avec 7,5 % le montant supplémentaire serait de 37€. (un 
peu plus de 3 euros par mois)

Avec 10% le montant supplémentaire serait d’environ 50 €. 
(un peu plus de 4 euros par mois)

53

ESTIMATION DE 
L’IMPACT SUR LA TAXE 
FONCIÈRE (SUITE)



VII – LES RATIOS DE LA COLLECTIVITÉ



**(source simco)

*(Source www.collectivites-locales.gouv, données 2022)

Ratios 2021* 2022* 2023**
Commune 3 500 

/5 000 Hab**
Commune 5 000/ 

10 000 hab**

DRF € / hab.* 714 785 806 996 918

RRF € / hab.* 941 981 1023 1104 1124

Dép d'équipement € /* 

hab.
363 346 241 359 288

Dette / hab.* 792 601 832 741 821

DGF / hab* 234 217 221 150 154

Dép de personnel / DRF** 57,07% 57,44% 54,31% 54 58

DRF+ Capital de la dette / 

RRF**
85,10% 88,03% 87,20% 88% 89%

Dép d'équipement / RRF** 38,60% 35,49% 23,55% 29% 26%

Encours de la dette /RRF** 84,17% 79,29% 81,38% 72% 73%

526Fiscalité directe € / hab. * 378 408 428 479



VIII – ANNEXES
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AXE 1 - DYNAMISME COMMERCIAL ET ATTRACTIVITÉ (suite) 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Développer les actions de revitalisation et d'attractivité du centre-ville
Intégrer les dispositifs qui permettent de disposer d'une vision stratégique ainsi que d'outils opérationnels de dynamisation de l'attractivité

Candidater au dispositif PVD 

Recrutement d'un chef de projet PVD   

Réalisation d'une opération de revitalisation du territoire (ORT) 

Mettre en valeur le patrimoine

Restauration et mise en valeur de la Tour de la Vicomté

Renforcer la fonction de centralité de Pont-l'Évêque en développant une politique culturelle ambitieuse
Réalisation d'un équipement culturel de proximité regroupant musée numérique

"Micro-Folie", FabLab, EPN
 

Maintenir une programmation culturelle ambitieuse 
D. Hockney, T. Voilleaume, Trenet…

   

Favoriser l'implantation de la médiathèque intercommunale à proximité des atouts et équipements du pôle culturel de la ville

Diagnostic patrimonial réalisé

Acquisition murs et 

ouverture aux Dominicaines

" Étude en cours
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AXE 2 - CADRE DE VIE ET PRÉSERVATION DE L'ENVIRONNEMENT 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Soutenir les actions en faveur de la biodiversité et du développement durable
Maintenir un fleurissement et un cadre de vie attractif et de qualité    

Créer des ilots de fraicheur pour lutter contre le réchauffement climatique et améliorer la biodiversité

Réalisation d'une forêt urbaine plantée de 3 800 arbres et arbustes   

Renouveler le réseau d'éclairage public pour optimiser les économies d'énergie

150 000 €/an pour passer l'éclairage public en LED et réduire la consommation électrique de plus de 50 %    

Extinction de l'éclairage public de 00 h à 5 h 

Développer les actions de sensibilisation en faveur du développement durable

Développer le festival du développement durable ENSEMBLE    

Promouvoir une mobilité douce et sécurisée
Étendre et aménager le réseau de voies vertes pour les piétons et cyclistes

Réalisation d'une voie verte entre la gare et la zone d'activités de Launay

Extension du maillage doux dans la vallée pour favoriser l'accès de la voie douce 

Aménagement de 600 m de voie cyclable CD route de Beaumont 

Développer et renforcer la sécurité des trajets du quotidien

Mise en place de passages piétons lumineux   

Intégration d'un emplacement réservé dans le PLUI

En cours, acquisition terrain



AXE 3 - UNE VILLE À VIVRE À CHAQUE ÂGE 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Rendre accessible les services publics de santé
Maintenir et développer les services médicaux de proximité

Accompagner Terre d'Auge dans la réalisation d'un PSLA en mettant notamment à disposition le terrain d'assiette du projet 

Conforter l'EHPAD et le SSR afin de conserver ces services médicaux de proximité

Permettre aux Pontépiscopiens de se tester et de se vacciner au plus près de chez eux 

Mise en place , en lien avec les partenaires institutionnels, de centres de tests COVID et de centres de vaccination 

Favoriser l'accès à tous les services, projets et espaces publics
Adapter les projets et espaces publics pour les rendre accessibles aux personnes à mobilité réduite

Réhabilitation du quartier du Moulin et requalification des espaces publics  

Proposer des animations pour tous les publics
Redynamiser la programmation de l'OMA en sommeil lors de la crise sanitaire 

Externalisation de la microfolie à l'EHPAD et programme culture santé avec l'IME

Développer la vie associative et le lien social
Permettre aux associations :

de réaliser un espace d'accueil pour les associations dans les ex-locaux France-Télécom

Sécuriser et améliorer l'accueil des séniors du club âge d'or

Intégrer le club âge d'Or dans le projet de maison des associations  

Effectué pour l'EHPAD

Projet Pré² lancé 
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AXE 4 - FAIRE RIMER BON VIVRE ET SÉCURITÉ 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Améliorer la sécurité des usagers de la route
Améliorer la sécurité des usagers de la route et des espaces publics  

Mise en lumière et en sécurité des passages piétons   

Passage en zone 30 Km/h sur l'ensemble de l'agglomération 

Développer les actions de prévention au risque routier, en lien avec les partenaires

Participer à l'organisation d'une journée de prévention des risques routiers avec les services de secours et la SAPN   

Garantir un espace public sécurisé et sécurisant
Pour une ville à vivre à tout heure

Renforcer le programme d'optimisation et de modernisation du réseau d'éclairage public

Une ville à vivre en toute sécurité

Conforter et moderniser le réseau de vidéoprotection des hameaux isolés 

Améliorer la sécurité contre l'incendie 
Renforcer la couverture de défense contre l'incendie

Mise en place de citernes enterrées pour la protection des hameaux isolés  

En cours

En cours
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AXE 5 - AMÉNAGEMENTS PUBLICS QUALITATIFS ET UN URBANISME RAISONNÉ 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Développer un espace de centralité pour dynamiser le cœur de ville
Aménager la place du marché couvert

Mise en valeur de la Place Foch et de ses abords

Moderniser les équipements qui concourent à développer la vie sociale et culturelle ainsi que l'animation de la cité

Rénover et étendre la salle du Marché Couvert

Maitriser l'aménagement et l'urbanisme du centre ville
Requalifier la friche de l'ancien hôpital

Développer un nouveau quartier de centre ville à l'architecture et aux espaces publics qualitatifs

Développer une image qualitative de la ville
Poursuivre le programme d'aménagement des entrées de ville

Finaliser l'entrée de ville, rue Georges Clémenceau  

Étudier les aménagements de l'avenue de la libération et route d'Honfleur

Accompagner les grands projets d'urbanisme et densifier l'espace urbain

Finaliser l'urbanisation du quartier du Mont Fiquet    

Accompagner l'aménagement de l'ancienne cidrerie 

Mettre en œuvre le plan pluriannuel de réfection de voirie et d'effacement des réseaux dans les quartiers

Réaménagement du Quartier du Moulin  

Réaménagement du Quartier de Betteville  

En cours

permis accordé

" Étude en cours

Construction en cours

" Étude en cours



LES MESURES DU PROJET DE LOI DE 
FINANCES 2024

Le projet de loi de finances 2024 contient un 
certain nombre de dispositions qui impactent 
directement les collectivités locales.

Article 5 : Fiscalité des meublés touristiques

Dans un contexte de crise du logement notamment 
en secteurs tendus, le gouvernement a introduit un 
amendement visant à aligner le régime très 
favorable des abattements fiscaux sur les revenus 
locatifs des meublés touristiques (70 % 
actuellement), sur celui des locations de longue 
durée (50 %). A contrario, afin de soutenir l’offre 
de logements touristiques en zone rurale, cet 
amendement instaure un dispositif incitatif au 
maintien et au développement d’une offre de 
locaux classés meublés de tourisme dans les 
territoires en déficit d’offre touristique, non 
concernés par la problématique d’attrition des 
résidences principales. Ainsi, les contribuables 
imposés au régime micro-BIC et réalisant un 
chiffre d’affaires inférieur à 50 000 € au titre de 
leurs activités de location meublée, proposant à la 
location des locaux classés meublés de tourisme 
en zone rurale, bénéficieraient d’un abattement 
supplémentaire de 21 %.

Article 6 : Aménagement de la fiscalité du 
logement (social)

L’article 6 prévoit au travers d’un dispositif dit de 
« seconde vie des bâtiments »   une nouvelle 
exonération de droit pour une durée de 25 ans 
de la taxe sur le foncier bâti payée par les 
bailleurs sociaux. Sont concernés les logements 
faisant l’objet d’une rénovation énergétique leur 
permettant de passer des étiquettes « F » ou « G 
» aux étiquettes « A » ou « B ». Aucune 
compensation financière n’est envisagée pour les 
collectivités concernées, ce qui revient à faire 
financer par les collectivités la propre politique 
de l’État…
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Article 7 : Dispositifs fiscaux de soutien à la politique de la 
ville

Cet article propose une réforme les zonages dits « 
d’aménagement du territoire ». Il comporte une disposition 
relative à la politique de la ville proposant le prolongement 
jusqu’en 2024 de l’abattement de 30% de la taxe foncière 
pour les logements sociaux situés en QPV (article 1388 bis 
CGI), puis sa prorogation sur la durée de la prochaine 
génération de contrats de ville.

Article 8 : Aménagement de la suppression de la CVAE

Un étalement sur 4 ans de la disparition de cet impôt (soit une 
disparition totale en 2027), alors que la LFI pour 2023 
prévoyait une disparition totale en 2024. Le coût budgétaire 
de cette suppression constitue la principale raison de cet 
allongement. Cela ne devrait pas avoir d’incidence pour les 
collectivités, la part de TVA revenant aux intercommunalités 
pour compenser la perte de la CVAE progressera au même 
rythme que la TVA nationale.

Article 16 : Réforme des redevances des Agences de l’eau

Dans le prolongement du « plan eau » annoncé par le 
président de la République le 30 mars 2023, le présent 
article a pour objet de réformer la répartition des différents 
contributeurs aux redevances des Agences de l’eau à compter 
du 1er janvier 2025.  Quatre évolutions sont proposées :

- La création d’une redevance sur la consommation d’eau 
potable et de deux redevances pour la performance des 
réseaux d’eau potable et des systèmes d’assainissement 
collectif en substitution des actuelles redevances pour pollution 
et pour modernisation des réseaux de collecte selon une 
proportion deux tiers / un tiers entre les redevances 
consommation d’une part et performance d’autre part. La 
nouvelle redevance sur la consommation d’eau potable sera 
due par chaque usager final du service d’eau potable, dont 
les collectivités (communes et leurs groupements), sans 
distinguer entre consommation domestique et consommation 
industrielle ;

Une augmentation des tarifs concernant la redevance pour 
pollutions diffuses qui porte sur les produits 
phytopharmaceutiques ;

- Le relèvement des tarifs plafonds, combiné à l’introduction 
de seuils minimum afin de renforcer le signal-prix associé à la 
raréfaction de l’eau. Il incitera également au comptage réel 
des volumes prélevés, traduisant ainsi l’objectif du plan eau 
de mieux piloter la ressource ;

- Les tarifs ou l’encadrement tarifaire prévus pour le calcul de 
chacune des « redevances des agences de l’eau » seront 
indexés chaque année sur l’inflation.
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LES MESURES DU PROJET DE LOI DE FINANCES 2024 
(SUITE)

Article 24 : dotation globale de fonctionnement et variables 

d’ajustement

Les concours financiers comprennent les Prélèvements sur 

Recettes de l’État (dont la DGF 26,9 Mds €, le FCTVA 6,7 Mds €, 

différentes dotations de compensation (DCRTP, compensation 

réduction des valeurs locatives des locaux professionnels…) et la 

mission relations aux collectivités territoriales (4,35 Mds €) 

dont DETR et DSIL.

La progression prévue de l’enveloppe de DGF est de 280 M€

d’euros : +90 ME pour la DSU, +100 M€ pour la DSR, +90 M€

pour la dotation d’intercommunalité. A noter, l’enveloppe de

FCTVA intègre 250 M€ permettant de réintégrer les dépenses

d’aménagement dans l’assiette du fonds de compensation. Sont

notamment concernées les opérations d’aménagement de terrains

sportifs, d’espaces verts et naturels ou de renaturation.

Les variables d’ajustement, elles, s’élèvent à + 64 M€ contre 45

M€ en 2023 et impliquent financièrement cette année à nouveau

les communes et les intercommunalités. Elles sont réparties comme

suit :

FDPTP (bloc communal) : - 12 M€

DCRTP des communes : - 3 M€

DCRTP des intercommunalités : - 12 M€

DCRTP des régions : - 30 M€

DCRTP des départements : - 10 M€

La diminution de DCRTP s’effectuera au prorata des recettes

réelles de fonctionnement (RRF).
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LES MESURES DU PROJET DE LOI DE FINANCES 2024 
(SUITE)

Article 25 ter et quater : L’aide à la création de

communes nouvelles

Il s’agit, selon l’exposé des motifs « d’engager un

nouveau mouvement de création de communes nouvelles

en remplaçant le pacte de stabilité actuel par une

dotation (8M€) dédiée aux communes nouvelles, distincte

de la DGF. Actuellement, les communes nouvelles

bénéficient d’une garantie de non-baisse de leur

dotation globale de fonctionnement pendant 3 ans

(pacte de stabilité). Elles bénéficient aussi d'une dotation

d'amorçage prévue pour compenser les surcoûts

transitoires d'un regroupement. Cette nouvelle dotation

est composée de deux parts :

- une part « garantie » pour les communes nouvelles de

moins de 150 000 habitants contre toute baisse de DGF.

- une part « amorçage » de 10 € par habitant à

laquelle sont éligibles les communes nouvelles de moins

de 150 000 habitants pendant leurs trois premières

années d’existence. Elle se substitue à la dotation

d’amorçage actuelle.

Article 27 terdecies : déliaison partielle de taux de

THRS et de TFPB

Cet article permet une déliaison, conditionnée et

partielle, du taux de Taxe d’habitation sur les résidences

secondaires et de taxe foncière. La condition est que le

taux de THRS, de la commune ou de l’intercommunalité

soit inférieur à un plafond de 75% de la moyenne n-1

des taux communaux (ou intercommunaux) du

département. Partielle dans la mesure ou la capacité

d’augmentation du taux est limitée à 5% de ce plafond

pour les communes et les intercommunalités.
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LES MESURES DU PROJET DE LOI DE FINANCES 2024 
(SUITE)

Article 35 : enveloppes concernant les dotations aux

investissements

Le Fonds vert : doté de 2 milliards d’euros en 2023, il est

pérennisé et porté à 2,5 Md€. Une partie de l’augmentation sera

fléchée en direction de la rénovation des établissements scolaires.

La DSIL : (570 M€ en AE et 549,4 M€ en CP) est reconduite au

même niveau qu’en 2023, le financement accordé aux projets «

caractère environnemental » passe de 25 % à 30 %

La DETR : (1,046 Md€ en AE et 915,7 M€ en CP). Le financement

accordé aux projets « à caractère « environnemental » à 20 %

Article 49 : L’extension des budgets verts aux collectivités

Les collectivités et groupements de plus de 3.500 habitants auront

l’obligation d’adopter le "budget vert" initié par l'État à partir de

2020.

Le budget vert est "un document budgétaire présentant l’impact

environnemental des dépenses à partir d'une démarche de

cotation". A partir de l'exercice 2024, ce document présentera

dans les collectivités concernées "les dépenses d’investissement

qui, au sein du budget, contribuent négativement ou positivement,

à tout ou partie des objectifs de transition écologique de la

France". Le dispositif montera en puissance progressivement. Dans

un premier temps, les principales dépenses d’investissements

favorables seront identifiées et quelques ratios les rapporteront à

l’ensemble des dépenses, ce qui permettra ainsi de mesurer

l’effort de la collectivité en faveur de la transition. Par ailleurs, la

possibilité est aussi offerte d’identifier dans une annexe

budgétaire la « dette verte » qui finance la couverture des

dépenses d’investissement qui, au sein du budget, contribuent

positivement, aux objectifs environnementaux et à la transition

écologique
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LES MESURES DU PROJET DE LOI DE FINANCES 2024 
(SUITE)

Article 58 : Dotation titres sécurisés

En réponse à la « dégradation importante de ce service public 

du quotidien », l’enveloppe de la DTS est quasiment doublée, de 

52 millions d’euros en 2023 à 100 millions d’euros en 2024.

Article 59 : Dotation particulière relative aux 

conditions d’exercice des mandats locaux

La part « protection fonctionnelle » de cette dotation est 

étendue à l’ensemble des communes de moins de 10 000 

habitants, soit un coût pour le budget de l’Etat de 400 000 

d’euros.

Article 62: Compensation du transfert au Maire de la 

police de la publicité extérieure

Le principe de la compensation financière du transfert aux 

maires de la police de la publicité extérieure (prévu par la 

loi "Climat et Résilience" d'août 2021), à compter du 

1er janvier prochain. La compensation financière de l'État sera 

effectuée via un concours particulier au sein de la dotation 

générale de décentralisation (DGD) dédiée au financement de 

l'établissement et de la mise en oeuvre des documents 

d'urbanisme.
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